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PROJET DE DÉCRET
insérant des dispositions relatives aux canaux de signalement et à la protection des personnes

qui signalent une violation au sein des services ou organes d'une autorité locale dans
le Code de la démocratie locale et de la décentralisation

AMENDEMENT

L’article L1219-2, 1°, a), 4), du Code de la démo-
cratie locale et de la décentralisation, sub article 5 du
projet de décret insérant des dispositions relatives aux
canaux de signalement et à la protection des personnes
qui signalent une violation au sein des services ou or-
ganes d'une autorité locale dans le Code de la démo-
cratie locale et de la décentralisation, est complété par
les mots « , tel que défini par arrêté ».

JUSTIFICATION

Le commentaire de l’article 5 explique que « concer-
nant la notion de risque inacceptable pour la vie, la
santé ou la sécurité des personnes ou pour l'environne-
ment, elle sera définie et cadrée dans une circulaire mi-
nistérielle ».

Une circulaire ne peut avoir de portée réglementaire.
La jurisprudence de la section du contentieux adminis-
tratif du Conseil d’État (arrêt n° 249.140 du 4 dé-
cembre 2020) précise qu' « une circulaire ministérielle
n’est pas destinée à modifier les règles de droit et ne
revêt, dès lors, pas, en principe, le caractère réglemen-
taire qui pourrait justifier son annulation par le Conseil
d’État. Il en est ainsi lorsqu’elle se borne à énoncer de
simples règles de conduite, des renseignements ou des
explications concernant, notamment, la législation ou
la réglementation existante, voire lorsqu’elle propose
une interprétation non contraignante de celles-ci. Ce-
pendant, ont un caractère réglementaire, les circulaires,
instructions ou prescriptions générales qui ajoutent à la
réglementation existante des règles nouvelles, présen-
tant un certain degré de généralité, dès lors que leur au-

teur a l’intention de les rendre obligatoires et qu’il dis-
pose des moyens pour forcer au respect de ces direc-
tives. De tels actes sont susceptibles de recours en an-
nulation devant le Conseil d’État. Pour qu’une circu-
laire puisse faire l’objet d’un recours en annulation,
trois critères cumulatifs doivent être réunis :

– la circulaire doit contenir des règles nouvelles et pas
seulement informer son destinataire ou lui proposer
une interprétation non contraignante de règles en vi-
gueur;

– la circulaire doit rendre ces nouvelles règles obliga-
toires et être rédigées à cet effet en termes impéra-
tifs;

– l’auteur de la circulaire doit disposer du pouvoir
d’imposer sa volonté au destinataire de son texte et
de le sanctionner le cas échéant ».

Dès lors, soit la circulaire mentionnée dans le com-
mentaire de l'article 5 n’a aucune portée réglementaire
et les pouvoirs locaux ne seront donc pas tenus par
celle-ci, soit la circulaire a un caractère réglementaire
et celle-ci constitue alors une norme réglementaire dé-
guisée, ce qu’elle ne peut en principe pas être.

Il convient, vu l’importance de la matière et par
souci de sécurité juridique, de fixer la définition
concernée par voie d’arrêté et non par voie de circu-
laire.
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